
Commune de Saint-Jean-Bonnefonds

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 JUIN 2024
LISTE DES DÉLIBÉRATIONS

Numéro Objet Approuvée

2024-06-20/01 Affaires éducatives – Convention avec le pole cyclisme de Saint-Étienne 2024-2025 OUI

2024-06-20/02
Affaires éducatives – Participation aux frais de scolarité : détermination des montants enfants d’âge
maternel et enfants d’âge élémentaire 

OUI

2024-06-20/03
Culture – Convention avec la commune de Sorbiers pour la saison culturelle intercommunale (2024-
2027)

OUI

2024-06-20/04 Associations – Convention de partenariat avec l’école de musique et des ars (2024-2026) OUI

2024-06-20/05 Finances – Taxe locale sur la publicité extérieure : actualisation des tarifs pour l’année 2025 OUI

2024-06-20/06
Finances – Garantie d’emprunt accordée à Alliade habitat (annule et remplace la délibération n°6 en
date du 15 février 2024)

OUI

2024-06-20/07
Finances – Contrat de livraison de repas à destination de la restauration collective avec la commune
de Cellieu 

OUI

2024-06-20/08 Finances – Convention avec Loire service environnement pour l’année 2024 OUI

2024-06-20/09 Développement des commerces – Création d’un service public industriel et commercial OUI

2024-06-20/10 Développement des commerces – Acquisition de trois locaux commerciaux sur l’îlot jacquard OUI

2024-06-20/11
Développement des commerces –  Commission d’indemnisation amiable : approbation du règlement
d’indemnisation 

OUI

2024-06-20/12
Développement  des  commerces  –  Commission  d’indemnisation  amiable :  indemnisation  des
commerçants de la rue Victor Hugo 

OUI

2024-06-20/13
Foncier et aménagement urbain – Acquisition des parcelles cadastrées AK442 et 457 sise rue du Val
Riou, appartenant à Lôtir Rhône alpes 

OUI

2024-06-20/14
Foncier et aménagement urbain – Acquisition d’une partie de la parcelle cadastrée AK 455, sise rue
du Val Riou, appartenant à Monsieur et Madame DAG 

OUI

2024-06-20/15
Foncier et aménagement urbain –  Cession de la parcelle cadastrée AO29, sise domaine de Poyeton à
Mesdames et Messieurs MATHIAS et LAFON 

OUI

2024-06-20/16a
Foncier et aménagement urbain – Désaffectation portant déclassement d’une partie de la place Saint
Charles 

OUI

2024-06-20/16b
Foncier et aménagement urbain – Désaffectation portant déclassement d’une partie de la rue Pierre
Bachelet 

OUI

2024-06-20/17
Foncier  et  aménagement  urbain  –  Permis  d’aménager  de Beaulieu :  autorisation  de dépôt  d’une
demande de modificatif au permis d’aménager n°042 237 21 S2001

OUI

2024-06-20/18a Foncier et aménagement urbain – SIEL-TE : Remplacement lanternes forte puissance par LED 2024 OUI

2024-06-20/18b Foncier et aménagement urbain – SIEL-TE : Divers travaux éclairage 2024 suite à des incivilités OUI

2024-06-20/19 Service à la population – Création d’un espace France Service OUI

2024-06-20/20 Service à la population – Recensement de la population : convention enquête famille 2025 OUI

2024-06-20/21 Personnel – Réorganisation des services municipaux OUI

2024-06-20/22 Personnel – Modification du tableau des effectifs OUI

Elles sont consultables sur le site internet de la commune à l’adresse suivante : 

https://www.ville-st-jean-bonnefonds.fr/conseils-municipaux

https://www.ville-st-jean-bonnefonds.fr/conseils-municipaux


EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de 
conseillers :

En exercice : 29
Présents :      25   
Votants :        29

Le 20 juin 2024, à 19 heures 30,

Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué, 
s'est réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de 
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocation : 13 juin 2024

Présents : M. CHAVANNE - D. DEVUN - C. SERVANTON - C. IMBERT - O. VERCASSON - C. BERGEON 
- C. CHAMMAS - R. ABRAS - A. GARZENA – M. PAGAT - F. CHARENTUS-GERACI - T. CHALANCON - C. 
PENARD – D. GONON - G. CHARDIGNY - C. RANCHON-BROSSE - F. PETRE - P. FAURE – D. MONIER 
- C. PILATO –  M. HUREAU - M. EKINDA - J. DESORME  - M. GACON – S. BONNIER

Absents    ayant donné pouvoir   : S. BERCET-SERVANTON à F.PETRE - M-J DAVID à M. PAGAT - E. 
TONOLI à C.SERVANTON - C. DECOT à G.CHARDINY 

Secrétaire de la séance : Françoise GERACI CHARENTUS                                                                - 01 -

Objet : Affaires éducatives – Convention avec le pôle cyclisme de Saint-Étienne 2024-2025

Comme chaque année, M. le Maire présente au Conseil municipal un projet de convention avec le Pôle 
cyclisme de Saint-Étienne afin qu’il intervienne dans le cadre des activités sportives proposées aux quatre 
écoles élémentaires de la commune, pour l'année scolaire 2024-2025 (Saint-Joseph, le Fay, Lamartine et 
Baraillère).

Pour mémoire, le pôle cyclisme intervient au travers de séances d’une heure à une heure trente par classe, 
sur différentes périodes (de septembre à décembre ; de janvier à mai ; de mai à juillet), pour l’ensemble des 
écoles de la commune (11 classes). 

Le coût de cette prestation est de 700 euros par classe, auxquels s’ajoutent les frais de déplacement (375 
euros pour 5 déplacements pour les 4 écoles). 

Une sortie de fin d’année (mai/juin) sur route,  voie verte ou au parc de Méons est  prévue de manière 
optionnelle au tarif de 100 euros par classe. 

Ainsi, sur la base des effectifs prévisionnels à la prochaine rentrée scolaire, la prestation devrait être au 
maximum de 9 175 euros pour les 11 classes des 4 écoles (frais de déplacements compris). 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés :

– d'approuver la convention précitée et annexée à la présente ;

– d’autoriser M. le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer ladite convention, ainsi que ses 
éventuels avenants ;

– de dire que les crédits corresponds sont affectés au budget de la commune. 

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de 
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)





EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL
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Le 20 juin 2024, à 19 heures 30,

Le  Conseil  Municipal  de  la  commune  de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, en salle du Conseil municipal, sous la
présidence de Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocation : 13 juin 2024

Présents : M.  CHAVANNE -  D.  DEVUN -  C.  SERVANTON -  C.  IMBERT -  O.  VERCASSON -
C. BERGEON - C. CHAMMAS - R. ABRAS - A. GARZENA – M. PAGAT - F. CHARENTUS-GERACI -
T.  CHALANCON  -  C.  PENARD  –  D.  GONON  -  G.  CHARDIGNY  -  C.  RANCHON-BROSSE  -
F. PETRE - P. FAURE – D. MONIER - C. PILATO –  M. HUREAU - M. EKINDA - J. DESORME  -
M. GACON – S. BONNIER

Absents   ayant donné pouvoir   : S. BERCET-SERVANTON à F.PETRE - M-J DAVID à M. PAGAT -
E. TONOLI à C.SERVANTON - C. DECOT à G.CHARDINY 

 Secrétaire de la séance : Françoise GERACI CHARENTUS                                                      - 02 -

Objet : Affaires éducatives – Participation aux frais de scolarité : détermination des montants 
enfants d’age maternel et enfant d’age élémentaire 

VU l'article L. 212-8 du code de l'éducation,

VU la délibération du Conseil municipal n° 7 du 22 mars 2013, 

Vu la délibération du Conseil municipal n°04 du 19 décembre 2023 ;

M. le Maire rappelle que par délibération en date du 22 mars 2013, le Conseil municipal avait décidé
de ne pas demander de frais de scolarité pour les enfants extérieurs, accueillis dans une école de la
Commune, sous réserve de réciprocité de leur commune d'origine pour les enfants Saint-Jeandaires.

Pour  l'année  scolaire  2023-2024,  le  Conseil  municipal,  par  sa  délibération  n°4  en  date  du  19
décembre 2023, avait décidé de fixer à 1 208,20 € pour un élève de classe maternelle et à 371,60 €
pour un élève de classe élémentaire, par an et par enfant, le montant de la redevance à facturer aux
communes d’origine qui ont des enfants accueillis dans une école communale.

Il convient d’actualiser le montant de cette redevance scolaire pour l'année 2024-2025, sur la base du
compte financier unique 2023.  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés :
– de fixer pour l’année scolaire 2024-2025, à 1 191,75 euros pour un élève de classe maternelle

et à 383,01 euros pour un élève classe élémentaire, par an et par enfant, le montant de la 
redevance à facturer aux communes d’origine qui ont des enfants accueillis dans une école 
de la commune de Saint-Jean-Bonnefonds. 

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et 
de sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)

Maternelles Elementaires
TOTAL 011
TOTAL 012
TOTAL CHARGES DE FCT

180,00 337,00

FORFAIT 383,01 €

43 593,84 € 80 784,28 €
170 920,60 € 48 291,12 €
214 514,45 € 129 075,40 €

Nombre d’élèves  « publics » au 01/09/23

1 191,75 €
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Le 20 juin 2024, à 19 heures 30,

Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué, 
s'est réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de 
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocation : 13 juin 2024

Présents : M. CHAVANNE - D. DEVUN - C. SERVANTON - C. IMBERT - O. VERCASSON - C. BERGEON 
- C. CHAMMAS - R. ABRAS - A. GARZENA – M. PAGAT - F. CHARENTUS-GERACI - T. CHALANCON - 
C.  PENARD –  D.  GONON -  G.  CHARDIGNY -  C.  RANCHON-BROSSE -  F.  PETRE -  P.  FAURE – 
D. MONIER - C. PILATO –  M. HUREAU - M. EKINDA - J. DESORME  - M. GACON – S. BONNIER - 

Absents    ayant donné pouvoir   : S. BERCET-SERVANTON à F.PETRE - M-J DAVID à M. PAGAT - E. 
TONOLI à C.SERVANTON - C. DECOT à G.CHARDINY 

Secrétaire de la séance : Françoise GERACI CHARENTUS                                                                - 03 -

Objet :  Culture  –  Convention  avec  la  commune  de  Sorbiers  pour  la  saison  culturelle 
intercommunale (2024-2027) 

Vu la délibération du Conseil municipal n°13 en date du 10 septembre 2020 ;

Considérant que  depuis  l'automne  2012,  les  communes  de  Saint-Jean-Bonnefonds  et  de  Sorbiers 
organisent leur saison culturelle en commun, dans les salles de L'échappé et de la Trame. Depuis 2017, la 
saison comprend également un cycle de conférences.

Considérant que la convention de prestation de services actuelle entre les deux communes prendra fin en 
août  2024.  Ainsi,  M.  le  Maire  propose  de  la  reconduire  pour  les  trois  prochaines  saisons  culturelles 
(1er septembre 2024 – 31 août 2027), avec des modalités d'organisation globalement inchangées.

La commune de Sorbiers assure les prestations suivantes, en concertation avec la commune de Saint-Jean-
Bonnefonds :

• la coordination globale de la saison culturelle ;

• la prospection des spectacles et des conférences ainsi que leur négociation financière et technique ; 

• la gestion de la billetterie sous régie unique ;

• la  communication :  une plaquette de présentation unique et  différents supports (affiches,  tracts, 
encarts publicitaires, calicots, newsletters,...) ;

• la promotion de la saison intercommunale (affiches, publicité, mailing, réseaux sociaux,…) ;

• la régie générale pour les salles de la Trame et de l’Echappé.

En contrepartie des prestations fournies, la commune de Saint-Jean-Bonnefonds s’engage à verser à la 
commune de Sorbiers une participation, calculée au vu du bilan financier de la saison culturelle, tenant 
compte des dépenses et des recettes de ventes de billets, établi par les services en octobre de chaque 
année.

Cette participation sera versée après production du bilan susmentionné. Dans le cas où les recettes seraient 
supérieures aux dépenses,  c’est  la  commune de Sorbiers  qui  verserait  le  solde à celle  de Saint-Jean-
Bonnefonds.

La clé de répartition est fixée à 55 % pour Sorbiers et 45 % pour Saint-Jean-Bonnefonds en dépenses et en 
recettes.  Chaque commune s’engage sur  un budget  annuel  de la  saison dans la  limite  de 9,50 €  par 
habitant.

Cette convention, établie pour les saisons culturelles 2024-2025, 2025-2026 et 2026-2027, sera conclue 
pour une durée allant de la date de signature jusqu’au paiement du solde des prestations.





Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés :

– d'approuver la convention précitée et annexée à la présente ;

– d’autoriser M. le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer ladite convention, ainsi que ses 
éventuels avenants ;

– de dire que les crédits corresponds sont affectés au budget de la commune. 

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de 
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)



 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de 
conseillers :
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Présents :      25   
Votants :        27 

Le 20 juin 2024, à 19 heures 30,

Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué,
s'est  réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocation : 13 juin 2024

Présents : M. CHAVANNE - D. DEVUN - C. SERVANTON - C. IMBERT - O. VERCASSON - C. BERGEON
- C. CHAMMAS - R. ABRAS - A. GARZENA – M. PAGAT - F. CHARENTUS-GERACI - T. CHALANCON -
C.  PENARD –  D.  GONON -  G.  CHARDIGNY -  C.  RANCHON-BROSSE -  F.  PETRE -  P.  FAURE –
D. MONIER - C. PILATO –  M. HUREAU - M. EKINDA - J. DESORME  - M. GACON – S. BONNIER 

Absents    ayant donné pouvoir   : S. BERCET-SERVANTON à F.PETRE - M-J DAVID à M. PAGAT - E.
TONOLI à C.SERVANTON - C. DECOT à G.CHARDINY 

 Secrétaire de la séance : Françoise GERACI CHARENTUS                                                                - 04 -

Objet : Associations – Convention de partenariat avec l’école de musique et des arts (2024-2026)

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la  Loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens dans leurs  relations  avec  les
administrations,
Vu la convention de partenariat 2020-2023,

M. le Maire propose au Conseil  municipal  de conclure avec l’École de musique et des arts de Saint-Jean-
Bonnefonds (EMDA),  une  convention  triennale  d’objectifs  et  de moyens s’inscrivant  dans  le  cadre  des
politiques  municipales  pour  le  développement  des  actions  éducatives  en  faveur  de  la  jeunesse,  du
développement de la culture, de la musique et des autres arts du spectacle vivant.

La convention précise les relations entre la Commune et l'Association, ainsi que les droits et obligations de
chacune des parties, dans la mesure où la Commune met à disposition de l'Association des équipements et
lui attribue une subvention annuelle en contrepartie de l'enseignement de la musique et d'autres arts du
spectacle vivant aux Saint-jeandaires.  

Elle précise également les modalités de calcul de la subvention annuelle de fonctionnement comprenant :

• une part fixe de 3 500 €, versée après le vote du budget primitif et au plus tard le 30 avril de l'année
scolaire N

• une part variable plafonnée à 20 000 € : 

◦ un acompte sera versé au plus tard le 30 juin de chaque année correspondant à 60 % de la part
variable de l'année N-1 ;

◦ le solde sera versé au plus tard le 31 octobre de l'année N, sur la base du bilan de l'association
au 31/08 et les effectifs au 15/09 ; 

◦ les  modalités  de  subvention  communale  au  titre  de  cette  part  variable  sont  établies  de  la
manière suivante : 

La commune souhaite participer à la prise en charge de 5 activités mises en oeuvre par l'EMDA,
ces dernières participant activement à l'accès au développement culturel et social en direction
de la population. 

Sur la base du bilan comptable de l'exercice 2022-2023 de l'association, il a été ainsi établi le
coût par élève de chacune de ces 5 activités.

Sur ce coût par élève, la collectivité souhaite donc subventionner au travers d’une participation
différenciée (%) selon que l'élève soit un enfant ou un adulte, et selon l'activité. 





Ainsi,  la  convention entre  la  commune et  l'association reprendra ces éléments instituant  le  montant  de
participation par élève et par type de cours, tel qu'énoncé dans le tableau ci-avant. 

Une clause de revoyure annuelle, au premier trimestre de chaque année civile, permettra à la commune et à
l'association de mesurer  conjointement l'application de ladite convention.  Ceci  permettra  potentiellement
d'acter des modifications par avenant si cela est nécessaire. 

Par ailleurs, M. le Maire rappelle que l'association  pourra assurer  une promotion des activités musicales
dans les établissements scolaires de la Commune, à partir d'un planning d'intervention élaboré par l’EMDA
et par les établissements scolaires concernés, en début de chaque année scolaire. Sur ce dernier point, un
projet pédagogique et financier sera établi, qui donnera lieu à une facturation à la collectivité en dehors de la
convention aujourd'hui délibérée. 

Etant membres de l'association, Jérôme DESORME et Marie-Josèphe DAVID ne prennent pas part au vote.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité des suffrages exprimés : 

– d'approuver la convention précitée et annexée à la présente;

– d'autoriser le Maire, ou son représentant dûment habilité, à la signer, ainsi que ses annexes et ses
éventuels avenants à venir ; 

– d’approuver le versement de 3 500 euros, correspondant à la part fixe de la subvention à l’École de
musique et des arts, ainsi qu'un acompte de 12 000 euros pour l'année 2024. 

– d'autoriser  le  Maire,  ou  son  représentant  dûment  habilité,  à  signer  de  ce  fait,  une  convention
partenariale  tripartite  avec  le  département  de  la  Loire  établie  dans  le  cadre  du  schéma
départemental de développement des enseignements artistiques en faveur de la musique, de la
danse et de l'art dramatique.

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de
sa publication et/ou notification.

Dessin Théâtre Chant

Coût / élève 310,00 € 950,00 € 375,00 € 400,00 € 285,00 €

Enfants %  ville 50,00 % 30,00 % 30,00 % 30,00 %
Montant 155,00 € 285,00 € 112,50 € 120,00 € 0,00 €

Adultes %  ville 33,33 % 20,00 % 20,00 % 20,00 % 20,00 %
Montant 103,33 € 190,00 € 75,00 € 80,00 € 57,00 €

Formation 
musicale et 

musique 
actuelle

Musique 
cours 

particuliers
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Le 20 juin 2024, à 19 heures 30,

Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué, 
s'est réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de 
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocation : 13 juin 2024

Présents : M. CHAVANNE - D. DEVUN - C. SERVANTON - C. IMBERT - O. VERCASSON - C. BERGEON 
- C. CHAMMAS - R. ABRAS - A. GARZENA – M. PAGAT - F. CHARENTUS-GERACI - T. CHALANCON - 
C.  PENARD  –  D.  GONON  -  G.  CHARDIGNY -  C.  RANCHON-BROSSE  -  F.  PETRE  -  P.  FAURE  – 
D. MONIER - C. PILATO –  M. HUREAU - M. EKINDA - J. DESORME  - M. GACON – S. BONNIER

Absents    ayant donné pouvoir   : S. BERCET-SERVANTON à F.PETRE - M-J DAVID à M. PAGAT - E. 
TONOLI à C.SERVANTON - C. DECOT à G.CHARDINY 

 Secrétaire de la séance : Françoise GERACI CHARENTUS                                                                 - 05 -

Objet : Finances  – Taxe locale sur la publicité extérieure : actualisation des tarifs pour l’année 2025

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2333-6 à 16,

Vu la  délibération  du  Conseil  municipal  du  23  octobre  2008  instituant  la  taxe  locale  sur  la  publicité 
extérieure,

Vu la délibération du Conseil municipal n°05 du 25 juin 2020 actualisant les tarifs de la taxe locale sur la 
publicité extérieure à compter du 1er janvier 2021,

Pour mémoire, la commune de Saint-Jean-Bonnefonds a instauré cette taxe qui s'applique à tous supports 
publicitaires  fixes,  extérieures,  visibles  d'une  voie  publique  (dispositifs  publicitaires,  enseignes,  pré-
enseignes). 

Conformément aux articles L.2333-6 à 16 du code général des collectivités territoriales, la commune a la 
possibilité d'actualiser les tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) dans une proportion égale 
au taux de croissance de l'indice des prix à la consommation hors tabac de la pénultième année.

Considérant que le taux de variation applicable en 2025 aux tarifs maximaux prévus au 1° du B de l'article L.  
2333-9 du code général des collectivités territoriales et servant de référence pour la détermination des tarifs 
prévus au 2° et au 3° du même article L. 2333-9, s'élève à +4,8 % (source INSEE),
Pour mémoire, entre 2020 et 2024, le taux de variation globale aura été de +16,25%. 

Il est proposé d'appliquer 90% des tarifs maximum réglementaires, à savoir (par m², par an et par face) : 

Type de support
Tarifs maximaux 
applicables en 

2025

Tarifs au m² 
proposés à 

compter de 2025

Dispositifs publicitaires et 
pré-enseignes

 Support non numérique = ou < à 50 m² 18,60 € 16,74 €

 Support non numérique > à 50 m² 37,10 € 33,39 €

 Support numérique = ou < à 50 m² 55,70 € 50,13 €

 Support numérique > à 50 m² 111,20 € 100,08 €

Enseignes

 < à 7 m²  exonéré  exonéré

 = ou < à 12 m² 18,60 € 16,74 €

 > à 12 m² et = ou < à 50 m² 37,10 € 33,39 €

 > à 50 m² 74,20 € 66,78 €





Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés   :

– d'actualiser les tarifs de la TLPE, tel qu'indiqué ci-dessus, à compter du 1er janvier 2025. 

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de 
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué, 
s'est réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de 
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocation : 13 juin 2024

Présents : M. CHAVANNE - D. DEVUN - C. SERVANTON - C. IMBERT - O. VERCASSON - C. BERGEON 
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 Secrétaire de la séance : Françoise GERACI CHARENTUS                                                                - 06 -

Objet : Finances – Garantie d’emprunt accordée à Alliade Habitat (annule et remplace la délibération 
n°06 en date du 15 février 2024)

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article 2288 du Code civil ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal n°15 du 23 novembre 2023 et n°06 en date du 15 février 2024 ;

M. le Maire rappelle que le Conseil municipal avait donné son accord de principe à la garantie d'emprunt 
sollicitée par Alliade Habitat, dans le cadre de son opération de réhabitation de 46 logements locatifs sociaux 
situés 3 à 15 rue du Docteur Destre à Saint-Jean-Bonnefonds. 

Pour mémoire, cet accord de principe avait été donné par la commune, à condition que durant toute la durée 
de  la  garantie,  au  moins  9  logements  soient  réservés  pour  la  commune,  ces  conditions  devant  être 
convenionnées dans le cadre de la garantie apportée. 

Il est proposé au Conseil municipal d’accorder sa garantie à hauteur de 49 % pour le remboursement d’un 
emprunt d’un montant total de 995 010,00 euros, souscrit par Alliade Habitat auprès de la Caisse des dépôts 
et des Consignations pour financer l’opération de réhabilitation de 46 logements locatifs sociaux situés 3 à 
15 rue du Docteur Destre à Saint-Jean-Bonnefonds.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des suffrages : 

DECIDE 

Article  1  : L’assemblée  délibérante  de  COMMUNE DE SAINT JEAN BONNEFONDS (42)  accorde  sa 
garantie à hauteur de 49,00 % pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 995010,00 euros 
souscrit  par  l’emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  selon  les  caractéristiques 
financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt N° 153244 constitué de 2 Ligne(s) du Prêt. 

La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  à  hauteur  de  la  somme en  principal  de  487  554,90  euros 
augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 





Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet remboursement 
de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait 
pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité 
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement,  en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 3 : Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 

Article 4 : Le Conseil valide sa convention de garantie d'emprunts précisant les engagements pris par les 
deux parties et jointe à la présente délibération. 

Il  est  précisé  que  cette  convention  intervenant  entre  "Alliade  Habitat"  et  la  commune  de  Saint-Jean-
Bonnefonds est inopposable à la Caisse des Dépôts et consignation, tiers à la convention. 

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de 
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Objet : Finances – Contrat de livraison de repas avec la commune de Cellieu

Vu la délibération du Conseil municipal n°3 en date du 30 avril 2024 ;

M. le Maire rappelle que le Conseil municipal, par sa délibération n°03 en date du 30 avril 2024, a autorisé la 
cession d'actions détenues au sein du capital social de la Société publique locale "De la terre à l'assiette" au 
profit des communes de La Ricamarie et de Cellieu ;

Considérant que la commune de Cellieu n'est pas en capacité d'assurer la livraison des repas produits par 
la SPL, jusqu'aux écoles communales. 

Il est donc proposé au Conseil municipal de conclure un contrat de livraison de repas avec la commune de 
Cellieu, qui réglera entre autres : 

• les engagements de la commune de Saint-Jean-Bonnefonds à l’égard de la commune ;

• les modalités spécifiques de livraison (dates, horaires, lieux) ; 

• les modalités de facturation et de paiement des livraisons (58 euros par tournée).

Ce contrat sera conclu pour une durée ferme d'un an, à compter du 1er septembre 2024, renouvelable 2 fois 
maximum. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés   :

– d'approuver le contrat de livraison précité, annexé à la présente ; 

– d’autoriser M. le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer ledit contrat, ainsi que tout 
éventuel avenant. 

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de 
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Objet : Finances  – Convention avec Loire Service Environnement pour l’année 2024

M. le Maire présente au Conseil municipal la convention avec l’association Loire Service Environnement 
(LSE), reconnue comme Atelier Chantier d’Insertion ;

Cette convention a pour objet de confier à l’association une liste de chantiers à faible technicité, dans le 
domaine de l’entretien des espaces verts. L’objectif principal est de favoriser l’insertion professionnelle des 
publics éloignés de l’emploi.  Ces chantiers permettront  d’apporter  un soutien aux équipes des services 
techniques municipaux.

La commune confiera à l’association une liste de chantiers représentant 500 heures maximum de travail. Le 
coût horaire est fixé à 24,00 euros à compter de 2024. Par conséquent, le montant alloué à l’association LSE 
pour l’exécution de la mission définie dans la présente convention est fixé à 12 000 euros par an. 

Cette convention sera signée pour un an et pourra être renouvelée deux fois maximum.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés :

– d’approuver la convention avec Loire Service Environnement annexée à la présente ;

– d’autoriser  M. le Maire, ou son représentant dûment habilité, à la signer ainsi que ses éventuels 
avenants ;

– de dire que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au Budget de la Commune.

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de 
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Objet : Développement des commerces  – Création d’un service public industriel et commercial

Vu les articles L2221-1 et L2224-1 à L2224-38 du code général des collectivités territoriales ;
Vu l’arrêt du Tribunal des conflits en date du 22 janvier 1921, société commerciale de l’ouest africain ;
Vu l’arrêt du Conseil d’État en date du 16 novembre 1956, Union syndicale des industries aéronautiques ;
Vu l’arrêt  du  Tribunal  des  conflits  en  date  du  15  novembre  2004,  Pons  contre  office  du  tourisme  de 
Carcassonne ;
Vu la délibération du Conseil municipal n°07 en date du 9 février 2023 ;
Vu la délibération du Conseil municipal n°03 en date du 19 décembre 2023 ;

M. Le Maire rappelle que la commune s'est engagée dans un projet de requalification et de redynamisation 
de son centre-bourg. L'accompagnement des activités commerciales doit faire partie intégrante de ce projet. 

Pour  ce  faire,  en  complément  des  opérations  d'aménagement  urbain,  de  la  réimplantation  de  services 
publics (Espace France Service), il convient d'accompagner le maintien et le développement de commerces 
de proximité. 

M. Le Maire rappelle que pour ce dernier point, la commune les accompagne déjà par différents biais : 

• le versement de subventions aux commerces, rendu possible par la convention relative aux aides 
aux entreprises conclue avec la Région AURA, par la délibération n°7 en date du 9 février 2023; 

• la mise en place d'une commission d'indemnisation amiable permettant de soutenir les commerces 
ayant  subi  une  perte  de  chiffre  d'affaire  en  raison  des  travaux  de  la  rue  Victor  Hugo,  par  la 
délibération n°3 en date du 19 décembre 2023. 

Aussi,  il  convient aujourd'hui d'accentuer cet accompagnement.  Pour ce faire, la collectivité souhaite se 
porter propriétaire de biens immobiliers à vocation commerciale, au-delà des biens existants (locaux loués 
par exemple à Carglass, Boucherie Chez l'Max, ...), afin de favoriser l'implantation commerciale de proximité 
au travers de la location de ces biens. 

Ce nouveau service public entrant dans le champ concurrentiel (avec le secteur marchand) et conformément 
à la réglementation ci-après explicitée, peut être qualifié d'industriel et commercial. 

En effet, l'article L.2221-1 du Code général des collectivités territoriales permet à une commune de créer un 
service  public  industriel  et  commercial  (SPIC)  pour  gérer  des  activités  qui  rentrent  dans  le  champ 
concurrentiel et qui respectent la définition d’une activité de SPIC.





Une telle activité doit respecter 3 critères :

• L’objet du service     :   ce dernier doit consister en la production de biens ou de services et ne doit pas 
poursuivre d’intérêt général. 

• Les modes de financement     :   le service doit être financé par les usagers. Le financement consiste en 
une contrepartie au service rendu par la commune.

• Les modalités d’organisation et de fonctionnement du service     :   les agents affectés au SPIC doivent 
être soumis au droit privé. 

La présente délibération a pour objet la définition de cette activité de service public industriel et commercial. 

En l’espèce, l’objectif de cette dernière est de porter la propriété immobilière de la commune à des fins de 
location à des commerces. Ici, l’activité peut être considérée comme industrielle et commerciale au regard 
des critères précédemment cités. 

Enfin, conformément au cadre réglementaire en vigueur (article L 2221-11 du CGCT), lorsqu’une commune 
exploite une activité de service public à caractère industriel et commercial, elle doit le faire dans le cadre 
d’un budget annexe. Ce dernier doit être autonome, c'est à dire équilibré par les seules recettes des activités 
commerciales. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés :

– de qualifier le service public "Commerces" d'instrustriel et commercial ; 

– dire que son budget annexe sera mis en œuvre au 1er janvier 2025. 

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de 
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Objet :  Développement  des  commerces  –  Acquisition  de  trois  locaux  commerciaux  sur  l’îlot 
Jacquard 

Vu la délibération n°07 du 19 octobre 2023 autorisant la signature d'une convention de veille et de stratégie 
foncière avec EPORA, sur l'intégralité du territoire de la commune 

Vu la convention de veille et de stratégie foncière en date du 23 octobre 2023 ;

Vu la délibération du Conseil municipal n°09 en date du 20 juin 2024 ;

M. le Maire rappelle à l'assemblée délibérante le projet de réaménagement et redynamisation du Centre-
bourg. Pour mémoire, dans le cadre d'une convention de veille et stratégie foncière, EPORA a assuré le 
portage financier et patrimonial de l’îlot Jacquard (acquisition, démolition, cession à Life Immobilier). 

Depuis,  Life immobilier  a déposé un permis de construire n°042 237 230 8048,  le 17 novembre 2023, 
prévoyant la création de 12 logements (8 T3 et 4 T4)  et 3 locaux commerciaux d'une surface totale de 
340 m2. 





Dans le sens de la création du SPIC (délibération n°09 en date du 20 juin 2024), M. le Maire rappelle les 
enjeux  d’acquisition  des  locaux  commerciaux  afin  que  la  commune  puisse  être  maître  d’œuvre  du 
développement du commerce de proximité. 

Il  est  donc proposé au Conseil  municipal  de se porter  acquéreur  des trois  locaux commerciaux,  d'une 
surface totale de 340 m2, pour un montant total maximum de 580 000 € HT (frais de notaires en sus à la 
charge de la commune). 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés   :

– de se porter acquéreur, auprès de Life immobilier, des trois locaux commerciaux, d'une surface totale 
de 340 m2 et pour un montant total maximum de 580 000 € HT (frais de notaires en sus à la charge 
de la commune) ; 

– d’autoriser M. le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer les compromis de vente. 

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de 
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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 Secrétaire de la séance : Françoise GERACI CHARENTUS                                                                - 11-

Objet : Développement des commerces – Commission d’indemnisation amiable : Approbation du  
règlement d’indemnisation 

Vu la délibération du Conseil municipal n°03 en date du 19 décembre 2023, 

Considérant  que  la  création  de  la  commission  d'indemnisation  amiable  (CIA)  a  été  approuvé  par  la 
délibération n°03 en date du 19 décembre 2023.

Considérant que la commission d’indemnisation amiable s’est réunie le 28 mai 2024.

M. le Maire rappelle que les travaux de réaménagement de la rue Victor Hugo sont susceptibles d'avoir 
engendré un préjudice économique pour les commerçants situés dans le périmètre concerné. La commune 
de  Saint  Jean  Bonnefonds  souhaite  apporter  son  soutien  financier  aux  commerçants  et  artisans 
potentiellement concernés. 

Pour mémoire, cette commission avait pour mission de "soumettre au conseil municipal un règlement inté-
rieur devant énoncer les dispositions régissant son fonctionnement, en précisant notamment : le périmètre  
du chantier de l’opération ouvrant droit à une saisine de la commission, la date limite de dépôt des dossiers  
et leur contenu pour assurer leur complétude, le délai d’instruction des demandes et de rendu des avis, les  
conditions de déroulé de l’audience devant la commission et le nombre de votes nécessaires pour entériner  
un avis".  

Lors de sa réunion du 28 mai 2024, les membres de la CIA ont établi un règlement précisant les modalités 
de fonctionnement de la commission et les critères d’indemnisation pour les travaux rue Victor Hugo. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés :

– d’approuver le règlement intérieur établi par la Commission d’indemnisation amiable, annexé à la 
présente.

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de 
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Le 20 juin 2024, à 19 heures 30,

Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué, 
s'est réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de 
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocation : 13 juin 2024

Présents : M. CHAVANNE - D. DEVUN - C. SERVANTON - C. IMBERT - O. VERCASSON - C. BERGEON 
- C. CHAMMAS - R. ABRAS - A. GARZENA – M. PAGAT - F. CHARENTUS-GERACI - T. CHALANCON - 
C.  PENARD –  D.  GONON -  G.  CHARDIGNY -  C.  RANCHON-BROSSE -  F.  PETRE -  P.  FAURE – 
D. MONIER - C. PILATO –  M. HUREAU - M. EKINDA - J. DESORME  - M. GACON – S. BONNIER

Absents    ayant donné pouvoir   : S. BERCET-SERVANTON à F.PETRE - M-J DAVID à M. PAGAT - E. 
TONOLI à C.SERVANTON - C. DECOT à G.CHARDINY 

 Secrétaire de la séance : Françoise GERACI CHARENTUS                                                                - 12 -

Objet : Développement des commerces  – Commission d’indemnisation amiable : indemnisation 
des commerçants de la rue Victor Hugo

Vu la délibération du Conseil municipal n°03 en date du 19 décembre 2023, 

Vu la délibération du Conseil municipal n°11 en date du 20 juin 2024, 

Considérant  que  la  création  de  la  commission  d'indemnisation  amiable  (CIA)  a  été  approuvé  par  la 
délibération n°03 en date du 19 décembre 2023.

Considérant que la commission d’indemnisation amiable s’est réunie pour la première fois lors de la réunion 
du 28 mai 2024.

Considérant que  le  règlement  d'indemnisation  de  la  CIA  a  été  approuvé  par  le  Conseil  municipal 
(délibération n°11 du 20 juin 2024)

M. le Maire informe les membres de l'assemblée délibérante que la CIA, qui s'est réunie le 28 mai dernier, a 
statué sur 5 demandes d'indemnisations : 

• une demande a été entendue comme irrecevable par la commission en application du règlement 
intérieur ; 

• une demande pour laquelle un état financier est demandé au 30 juin 2024 pour affiner la potentielle 
indemnité ;

• trois dossiers considérés complets et conformes au règlement intérieur ont été traités. 

Ainsi, la CIA propose aux membres du conseil municipal le versement des indemnités suivantes : 

• Pharmacie de la Baraillère :            10 000 €

• Boulangement ARSAC CHANIN : 8 610 €

• BHM : 6 096 €

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés :

– de se prononcer sur le versement des indemnités proposées par la Commission d'indemnisation 
amiable, à l'égard de trois commerces ; 

– d’approuver le projet de protocole d’accord transactionnel annexé à la présente ; 

– d’autoriser  M.  le  Maire,  ou  son  représentant  dûment  habilité,  à  signer  3  protocoles  d’accord 
transactionnel avec les commerces susmentionnés, ainsi que tous les actes s’y afférents,

– de dire que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la commune. 





A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de 
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Le 20 juin 2024, à 19 heures 30,

Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué, 
s'est réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de 
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocation : 13 juin 2024

Présents : M. CHAVANNE - D. DEVUN - C. SERVANTON - C. IMBERT - O. VERCASSON - C. BERGEON 
- C. CHAMMAS - R. ABRAS - A. GARZENA – M. PAGAT - F. CHARENTUS-GERACI - T. CHALANCON - 
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 Secrétaire de la séance : Françoise GERACI CHARENTUS                                                                - 13 -

Objet : Foncier et aménagement urbain  – Acquisition des parcelles cadastrées AK 442 et 457 sise 
rue du Val Riou, appartenant à Lôtir Rhône Alpes

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2241-1 ;

M.  le  Maire  informe l'assemblée délibérante  que les  parcelles  cadastrées AK 442 (412 m2)  et  AK 457 
(1 034 m2)  appartiennent à Lôtir Rhône Alpes. 

Afin de permettre la création d'un trottoir et pour assurer une meilleure gestion de la voirie et des réseaux, la 
commune souhaite acquérir lesdites parcelles d'une surface totale de 1 446 m2. 

Un prix de cession est en cours de négociation (4,00 € par m2 au maximum). 

Echelle : 1/1000 - edité le 04/06/2024 Cadastre DGFIP - 04/2024





Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés   :

– d’approuver l'acquisition des parcelles cadastrées AK 442 et 457 d'une surface totale de 1 446 m2, 
pour un montant maximum de 5 784 € (frais de notaire en sus à la charge de la commune) ; 

– d'autoriser M. le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer tous les documents afférents à 
cette opération ; 

– de dire que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal.  

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de 
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Le 20 juin 2024, à 19 heures 30,

Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué, 
s'est réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de 
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocation : 13 juin 2024
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TONOLI à C.SERVANTON - C. DECOT à G.CHARDINY 

 Secrétaire de la séance : Françoise GERACI CHARENTUS                                                                - 14 -

Objet : Foncier et aménagement urbain  – Acquisition d’une partie de la parcelle cadastrée AK 455, 
sise rue du Val Riou, appartenant à M. et MME. DAG

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2241-1 ;

Vu la délibération du Conseil municipal n°13 en date du 20 juin 2024 ; 

Dans le cadre du projet de création d'un trottoir continu sur la rue du Val Riou et suite à l'acquisition des 
parcelles AK 442 et AK 457 à Lôtir Rhône Alpes (délibération n°13 du 20 juin 2024), M. le Maire informe 
l'assemblée délibérante que la commune souhaite acquérir  une partie de la parcelle cadastrée AK 455 
appartenant à M. et Mme DAG. 

Ces derniers ont énoncé leur volonté de céder 15 m2 de leur parcelle, pour un montant de 4,00 € par m2, soit 
un total de 60,00 € (frais de notaire en sus à la charge de la commune).  

Ainsi un plan de division a été réalisé. 





Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés   :

– d’approuver l'acquisition du lot A, issu du découpage de la parcelle cadastrée AK 455, d'une surface 
totale de 15 m2, pour un montant de 60,00 € (frais de notaire en sus à la charge de la commune) ; 

– d'autoriser M. le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer tous les documents afférents à 
cette opération ; 

– de dire que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal.  

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de 
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Le 20 juin 2024, à 19 heures 30,

Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué, 
s'est réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de 
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.
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 Secrétaire de la séance : Françoise GERACI CHARENTUS                                                                - 15 -

Objet : Foncier et aménagement urbain  – Cession de la parcelle cadastrée AO29, sise domaine de 
POYETON à Mesdames et Messieurs Mathias et Lafon. 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1, L. 1123-3 
et R. 1123-1 ; 
Vu le Code civil et notamment son article 713 ;
Vu la circulaire NOR/MCT/B/06/00026/C du 8 mars 2006 relative aux modalités d’application de l’article 147 
de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu l’avis de la commission communale des impôts directs du  21 mars 2023 ; 
Vu l’arrêté municipal n°23-043 du 28 mars 2023 portant constatation de ka vacance des immeuble sans 
maître concernés; 
Vu l’arrêté municipal n°23-160 du 8 janvier 2024 portant prise de possession d’immeuble sans maître; 
Vu l’avis de publication du 13 avril 2023; 
Vu le certificat attestant l’affichage aux portes de la mairie de l’arrêté municipal susvisé ; 
Vu la délibération n°04 en date du 17 octobre 2023, 

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil municipal, par sa délibération n°04 en date du 17 octobre 2023, 
avait autorisé l'acquisition des parcelles AO n°62, 51, 80 et 29, au lieu-dit Domaine de Poyeton, déclarés 
sans maître ;

Après réalisation de toutes les formalités administratives nécessaires à la procédure d'acquisition des biens 
déclarés sans maître, lesdites parcelles ont intégrés officiellement le domaine communal. 

Lors de la délibération du 17 octobre 2023, il  avait  été énoncé aux membres du Conseil  municipal que 
certaines parcelles seront conservées par la commune afin d'effectuer des travaux de voirie ; d'autres seront 
rétrocédées aux riverains qui les occupent, ce qui est le cas de la parcelle cadastrée AO n°29. 

En effet, la parcelle cadastrée AO n°29 est occupée par M. et Mme MATHIAS, propriétaires de la parcelle 
cadastrée AO 30, et par M. et Mme LAFON, propriétaires de la parcelle AO 37. 

C'est la raison pour laquelle un plan de division a été réalisé. Ainsi : 

• la parcelle cadastrée AO 272, d'une contenance de 863 m2, serait cédée à M. et Mme MATHIAS, 
pour un montant de 3 452,00 € (4,00 par m2) ; 

• la parcelle cadastrée AO 273, d'une contenance de 47 m2, serait cédée à M. et Mme LAFON, pour 
un montant de 188,00 € (4,00 par m2). 

 





Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés   :

– d’approuver la cession de la parcelle cadastrée AO n°272, d'une contenance de 863 m2, à M. et Mme 
MATHIAS, pour un montant de 3 452,00 € (frais de notaire en sus à la charge de l'acquéreur) ; 

– d'approuver la cession de la parcelle cadastrée AO n°273, d'une contenance de 47 m2, à M. et Mme 
LAFON, pour un montant de 188,00 € (frais de notaire en sus à la charge de l'acquéreur). 

– d'autoriser M. le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer tous les documents afférents à 
cette opération.

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de 
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Le 20 juin 2024, à 19 heures 30,

Le Conseil  Municipal  de la  commune de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dûment  convoqué,
s'est  réuni en session ordinaire, en salle du Conseil  municipal,  sous la présidence de
Monsieur Marc CHAVANNE, Maire.

Date de convocation : 13 juin 2024

Présents : M. CHAVANNE - D. DEVUN - C. SERVANTON - C. IMBERT - O. VERCASSON - C. BERGEON
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Absents    ayant donné pouvoir   : S. BERCET-SERVANTON à F.PETRE - M-J DAVID à M. PAGAT - E.
TONOLI à C.SERVANTON - C. DECOT à G.CHARDINY 

 Secrétaire de la séance : Françoise GERACI CHARENTUS                                                              - 16a -

Objet : Foncier et aménagement urbain  – Désaffectation portant déclassement d’une partie de la 
rue Pierre Bachelet

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L. 2141-1 et suivants ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Jean-Bonnefonds approuvé le 27 janvier 2020 ; 

Vu la délibération n°03 en date du 22 juin 2023,

M. le Maire rappelle au Conseil municipal la délibération n°3 en date du 22 juin 2023, par laquelle le Conseil
municipal  avait  autorisé la mise en œuvre de la désaffectation matérielle d'une partie de la Rue Pierre
Bachelet.

Près  d'un  an  après  ces  décisions,  une  nouvelle  délibération  est  nécessaire  pour  prendre  acte  de  la
désaffectation et ainsi prononcer le déclassement des tènements. 

Pour mémoire, cette décision intervient dans le cadre d'un projet de réaménagement de la commune. 

En effet, dans le cadre de l'aménagement du site de la Ronze, la commune souhaite céder une partie de la
rue Pierre Bachelet, à savoir le "fond" de cette "impasse", à COGECOOP (cf plan ci-dessous). 





Après délibération constatant la désaffectation portant déclassement desdits biens, ils intégreront le domaine
privé de la commune et deviendront donc aliénables et prescriptibles. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés   :

– de constater la désaffectation du domaine public du tènement susmentionné ; 

– d'approuver son déclassement du domaine public communal pour le faire entrer dans le domaine
privé communal ; 

– d'autoriser l'intervention d'un géomètre-expert pour la division et le bornage de la parcelle ; 

– d'autoriser M. le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer toutes les pièces nécessaires à
ces opérations. 

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Objet : Foncier et aménagement urbain  – Désaffectation portant déclassement d’une partie de la  
place Saint-Charles

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L. 2141-1 et suivants ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Jean-Bonnefonds approuvé le 27 janvier 2020 ;

Vu le Schéma directeur de réaménagement du Centre-bourg ; 

Vu la délibération n°04 en date du 22 juin 2023,

M. le Maire rappelle au Conseil municipal la délibération n°4 en date du 22 juin 2023, par laquelle le Conseil
municipal avait  autorisé la mise en œuvre de la désaffectation matérielle d'une partie de la place Saint-
Charles

 

Près  d'un  an  après  ces  décisions,  une  nouvelle  délibération  est  nécessaire  pour  prendre  acte  de  la
désaffectation et ainsi prononcer le déclassement des tènements. 

Pour mémoire, cette décision intervient dans le cadre d'un projet de réaménagement de la commune. 

En effet, dans le cadre du projet de réaménagement du Centre-bourg, la commune envisage de céder une
partie de la Place Saint-Charles à un aménageur, Life Immobilier, afin de créer une surface commerciale de
500 m2 (sud-est de la place comme indiqué sur le plan ci-dessous) 





Après délibération constatant la désaffectation portant déclassement desdits biens, ils intégreront le domaine
privé de la commune et deviendront donc aliénables et prescriptibles. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés   :

– de constater la désaffectation du domaine public du tènement susmentionné ; 

– d'approuver son déclassement du domaine public communal pour le faire entrer dans le domaine
privé communal ; 

– d'autoriser l'intervention d'un géomètre-expert pour la division et le bornage de la parcelle ; 

– d'autoriser M. le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer toutes les pièces nécessaires à
ces opérations. 

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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 Secrétaire de la séance : Françoise GERACI CHARENTUS                                                                - 17 -

Objet : Foncier et aménagements urbain  – Permis d’aménager de Beaulieu : autorisation de dépôt 
d’une demande de modification au permis d’aménager n°042 237 21 S2001

Vu la délibération n°20 en date du 9 décembre 2021 par laquelle le Conseil municipal a autorisé M. le Maire
à déposer la demande de permis d’aménager nécessaire au réaménagement du site de Beaulieu ;

Considérant que ledit permis d’aménager à été déposé le 21 décembre 2021. 

Pour mémoire, le projet initial comprenait :

• un pôle médical (lot 1)

• une résidence senior (lots 2 et 3), 

• 4 maisons individuelles (lots 4 à 7) et une aire de stationnement (lot 12),

• 4 ensembles de 3 maisons groupées (lots 8 à 11) 

• une voirie de desserte et ses parkings collectifs

A ce jour, des évolutions du projet nécessitent le dépôt d’un permis d’aménager modificatif. Ces dernières
concernent notamment le périmètre de l'opération, la superficie et la destination de lots. 

Ainsi, les lots sont répartis comme suit : 

• Lot 1 : équipements pour une surface modifiée de 1 221 m² 

• Lot 2 : places de stationnement pour une surface modifiée de 402 m² 

• Lot 3 : résidence senior pour une surface modifiée de 1381 m² 

• Lots 4 à 7 : maisons individuelles

• Lots 8 à 11 : logements groupés 

• lot 12 : stationnements privés. 

Le  Conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  décide  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés   (1
abstention : Michel PAGAT):

– de prendre acte du projet modificatif présenté, et dont les plans sont annexés à la présente ;

– d’autoriser  M.  le  Maire à signer et  à déposer la  demande de modificatif  au Permis d’aménager
n°042 237 21 S2001, nécessaire à la réalisation du projet ; 

– plus  généralement,  de  donner  à  M.  le  Maire  tous  pouvoirs  pour  entreprendre  toute  démarche,
prendre toute décision et signer tout document utile à l’exécution de la présente délibération.   





A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Objet : Foncier et aménagements urbain  – SIEL-TE – Remplacement lanternes forte puissance par 
des LED 2024

M. le  Maire  expose  au  Conseil  municipal  qu’il  y  a  lieu  d’envisager  des  travaux  de  remplacement  des
lanternes forte puissance par LED 2024.

Conformément à ses statuts (article 2 notamment) et aux modalités définies par le Comité et le Bureau, le
SIEL-Territoire d’énergie Loire peut faire réaliser des travaux pour le compte de ses adhérents. 

Par transfert de compétences de la commune, il assure la maîtrise d’ouvrage des travaux faisant l’objet de la
présente.  Il  perçoit,  en  lieu  et  place  de  la  commune,  les  subventions  éventuellement  attribuées par  le
département  de  la  Loire,  le  Conseil  Régional  Auvergne  Rhône-Alpes,  l’Union  Européenne  ou  d’autres
financeurs. 

Financement : 

Coût des projets : 

Détails Montant HT travaux % - PLU Participation
commune 

Remplacement lanternes forte
puissance par LED 2024

92 400,00 € 92.0 % 85 008,00 €

TOTAL 92 400,00 € 85 008,00 €

Ces contributions sont indexées sur l’indice TP 12.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés :

– de prendre  acte que le SIEL-TE, dans le cadre des compétences transférées par la collectivité,
assure la maîtrise d’ouvrage des travaux de « Remplacement lanternes forte puissance par LED
2024 » dans les conditions indiquées ci-dessous,  étant  entendu qu’après étude des travaux,  le
dossier sera soumis à M. le Maire pour information avant exécution ;

– de prendre acte  que des travaux relevant  de la  compétence de Saint-Étienne Métropole  seront
assurés  en  coordination  avec  la  métropole,  et  que  le  chantier  ne  pourra  débuter  qu’après
délibération de Saint-Étienne Métropole;

– d'approuver le montant des travaux et la participation prévisionnelle de la commune, étant entendu
que le fonds de concours sera calculé sur le montant réellement exécuté;

– de prendre acte que le versement du fonds de concours au SIEL-TE est effectué en une seule fois;

– de décider d’amortir comptablement ce fonds de concours en 15 années ;

– d'autoriser M. le Maire à signer toutes les pièces à intervenir. 





A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Objet : Foncier et aménagements urbain  – SIEL-TE – Divers travaux éclairage 2024

M. le Maire expose au Conseil municipal qu’il y a lieu d’envisager divers travaux d’éclairage 2024 suite à des 
incivilités.

Conformément à ses statuts (article 2 notamment) et aux modalités définies par le Comité et le Bureau, le 
SIEL-Territoire d’énergie Loire peut faire réaliser des travaux pour le compte de ses adhérents. 

Par transfert de compétences de la commune, il assure la maîtrise d’ouvrage des travaux faisant l’objet de la 
présente.  Il  perçoit,  en  lieu  et  place  de  la  commune,  les  subventions  éventuellement  attribuées par  le 
département  de  la  Loire,  le  Conseil  Régional  Auvergne  Rhône-Alpes,  l’Union  Européenne  ou  d’autres 
financeurs. 

Financement : 

Coût des projets : 

Détails Montant HT travaux % - PLU Participation 
commune 

Divers travaux éclairage 2024
suite à des incivilités

16 000,00 € 92.0 % 14 720,00 €

TOTAL 16 000,00 € 14 720,00 €

Ces contributions sont indexées sur l’indice TP 12.

Il est donc proposé au Conseil municipal :

– de prendre acte que le SIEL-TE, dans le cadre des compétences transférées par la collectivité, 
assure la maîtrise d’ouvrage des travaux de «Divers travaux éclairage 2024 suite à des incivilités » 
dans les conditions indiquées ci-dessous, étant entendu qu’après étude des travaux, le dossier sera 
soumis à M. le Maire pour information avant exécution ;

– de prendre acte que des travaux relevant  de la  compétence de Saint-Étienne Métropole seront 
assurés  en  coordination  avec  la  métropole,  et  que  le  chantier  ne  pourra  débuter  qu’après 
délibération de Saint-Étienne Métropole;

– d'approuver le montant des travaux et la participation prévisionnelle de la commune, étant entendu 
que le fonds de concours sera calculé sur le montant réellement exécuté;

– de prendre acte que le versement du fonds de concours au SIEL-TE est effectué en une seule fois;

– de décider d’amortir comptablement ce fonds de concours en 15 années ;

– d'autoriser M. le Maire à signer toutes les pièces à intervenir. 





A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de 
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Objet : Service à la population – Création d’un espace France Service 

Vu la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les 
administrations ;
Vu la circulaire n° 6094-SG du 1 er juillet 2019 relative à la création de France Services ;
Vu le  décret  n°2023-1052 en date du 17 novembre 2023 fixant  le contenu de ces conventions France 
Services ;

M. le Maire informe l'assemblée délibérante que le gouvernement s’est engagé à déployer un réseau de 
services publics polyvalents, les Espaces France Service, afin de permettre aux usagers de procéder aux 
principales démarches administratives du quotidien dans un lieu unique, à moins de 30 minutes de leur 
domicile. L’objectif est de renforcer la présence des services de proximité pour simplifier le quotidien des 
usagers. Les espaces France Services ont vocation à s’installer en priorité dans les territoires ruraux. 

Chaque structure repose sur un socle de 11 services ou partenaires de l’État, obligatoirement présents : 

• Direction générale des finances publiques, 

• Agence nationale des titres sécurisés (ANTS), 

• Point-justice,    

• La Poste, 

• France travail,  

• Caisse Nationale d’Allocations Familiales, 

• Assurance maladie, 

• Assurance retraite, 

• Mutualité sociale agricole,

• France Renov,

• Chèque Energie

L’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT) assure le pilotage et l’animation de la politique 
publique  France  Services.  La  gouvernance  locale  est  assurée  par  les  préfets  des  départements.  Les 
porteurs sont des collectivités territoriales (communes, EPCI), des associations ou le groupe La Poste.

Les  structures  labellisées  font  l’objet  d’une  convention  tripartite  entre  le  gestionnaire,  le  Préfet  et  les 
partenaires France Services pour une durée ne pouvant excéder celle de l’accord-cadre national avec tacite 
reconduction.

Le gestionnaire peut dénoncer la convention sous un préavis de 6 mois avant son échéance. Les signataires 
de la convention se réunissent en comité de pilotage au minimum une fois par an.

Chaque structure bénéficie de la part de l’État d’une dotation forfaitaire annuelle de 40 000 euros en 2024,  
45 000 euros en 2025 et 50 000 euros en 2026. 





Considérant que la création d'un EFS sur le territoire communal répondrait aux besoins de sa population, 
mais également qu'il serait un service structurant participant au réinvestissement et au développement du 
centre-bourg, la commune s'est ainsi portée candidate à l'obtention et la labellisation d'un EFS. 

Par courrier en date du 28 mai dernier, M. Le Préfet de la Loire informait M. le Maire de l'obtention de cet  
ensemble. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés :

– d'approuver la labellisation de la commune et son adhésion à la charte nationale d’engagement « 
France Services » ;

– d'approuver la signature de la convention tripartite entre la commune, le Préfet de la Loire et les 
partenaires France Services ; 

– de solliciter les aides financières susceptibles de participer au financement de ce service ; 

– d'autoriser M. le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier.  

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de 
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Objet : Personnel  – Réorganisation des services municipaux 

Vu la délibération n°07 en date du 19 mai 2022 portant dernière réorganisation des services municipaux ; 

Vu l'avis favorable du Comité social territorial en date du 10 juin 2024 ; 

Afin de s’adapter aux besoins de la population, il convient d’apporter quelques modifications à l’organisation
structurelle de nos services municipaux. 

Les principales modifications soumises à l’approbation du conseil municipal sont les suivantes : 

A -  Organigramme 

• Création d’une fonction de DGA 

• Rattachement direct du service des Finances à la direction générale 

• Création d’un pôle Services à la population intégrant : 

- Le service accueil / État civil 

- L’espace France Service, nouvellement créé

- L’informatique 

- L’information à la population 

B – Pôle éducation 

Pour mémoire, 21 emplois au sein de ce pôle évoluent depuis 2022. Ils concernent les fonctions de : 

• ATSEM

• Agents polyvalents des écoles

• Responsables d’office 

Au titre de sa politique RH et social, une nouvelle étape est proposée, s’appuyant sur la réaffirmation des
volontés suivantes : 

• Une ATSEM par classe

• Amélioration qualitative des temps méridien 

• Tendre vers des temps complets pour le maximum d’agents et limiter les temps non complets subis. 





Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés   :

– D’autoriser la nouvelle organisation des services telle que présentée ci-dessus. 

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)
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Objet : Personnel  – Tableau des effectifs

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°82 -213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée par la loi n°87-522 du 13 juillet 1987, portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération n°08 du Conseil municipal du 27 mars 2024 portant dernière modification du tableau des
effectifs, 

Considérant la nécessité de modifier le tableau des effectifs suite à la réorganisation des services, des
avancements de grade et des modifications de postes dans les écoles ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des suffrages exprimés   :

– De fixer le nouveau tableau des effectifs tel qu'annexé à la présente délibération.  

A Saint-Jean-Bonnefonds, le 25 juin 2024

Le Maire, 

Marc CHAVANNE

Le secrétaire de séance, 

Françoise GERACI CHARENTUS

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission en Préfecture et de
sa publication et/ou notification (article R421-1 du CJA)








